
 

 

     
                                               21 avril 2016 

 

AVIS II/27/2016 
relatif au projet de loi portant modification de la loi du 24 juillet 2014 concernant l’aide financière 
de l’Etat pour études supérieures et projet de règlement grand-ducal portant modification du 
règlement grand-ducal du 27 août 2014 concernant l’aide financière de l’Etat pour études 
supérieures 

 

relatif au projet de règlement grand-ducal du 27 août 2014 concernant l’aide financière de l’Etat 
pour études supérieures. 
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Par lettre en date du 14 mars 2016, Monsieur Marc Hansen, ministre délégué à l’Enseignement 
supérieur et à la Recherche, a saisi pour avis notre Chambre au sujet du projet émargé. 
 
 
1. Le projet de loi a pour objet de modifier la législation nationale relative aux bourses d’études sur 
certains points. 
 
 
Bref retour sur l’évolution du système de l'aide financière de l'Etat pour études 
supérieures de 2000 à 20141 
 
2. L’aide financière pour études supérieures a toujours comporté deux grands volets :  

- une bourse non remboursable ; 
- un prêt remboursable avec subside d'intérêts. 

 
Entre juin 2000 et juillet 2010, la pondération entre ces deux volets était basée exclusivement sur le 
revenu du ménage dont l'étudiant faisait partie.  
 
Entre juin 2000 et juillet 2010 l’étudiant pouvait aussi sous certaines conditions bénéficier d’une prime 
d'encouragement. 
 
Une première modification par une loi du 4 avril 2005 visait à introduire un critère de résidence pour 
les bénéficiaires de l'aide financière. 
 
Après cela, la loi du 22 juin 2000 a été fondamentalement remaniée par la loi du 26 juillet 2010 : 
l'étudiant était désormais considéré comme un jeune adulte responsable et indépendant de ses 
parents. Avec pour conséquence que le mode de calcul des aides financières a été modifié dans le 
sens que ce n'était plus le revenu des parents qui était pris en compte pour le calcul de la pondération 
entre la bourse et le prêt, mais le revenu de l'étudiant lui-même s’il en avait un. 
 
Les montants ont été adaptés, la pondération « bourse/prêt » se faisant sur base d'un montant de 
13.000 euros. Parallèlement, les allocations familiales ont été abrogées pour tout enfant au-delà de 18 
ans n'étant pas inscrit dans un cycle de l'enseignement secondaire ou secondaire technique. 
 
Après que la Cour de Justice de l’Union européenne2 a reproché au Luxembourg d’avoir une 
législation « bourses d’études » non conforme aux règles de droit européennes, la loi du 22 juin 2000 
a été modifiée une troisième fois par la loi du 25 juillet 2013 afin de permettre sous certaines 
conditions aux enfants de travailleurs frontaliers d'avoir accès à l'aide financière de l'Etat pour études 
supérieures.  
 
Une loi du 24 juillet 2014 a finalement procédé à une refonte du système de l'aide financière pour 
études supérieures. 
Les composantes de l'aide financière pour études supérieures restent le prêt et la bourse, cette 
dernière étant déclinée en différentes catégories : 

- bourse de base,  
- bourse de mobilité,  
- bourse sur critères sociaux 
- bourse familiale. 

 
Le prêt et la bourse de base peuvent être majores suite à la prise en compte des frais d'inscription. 
 
Le système garantit l'autonomie de l'étudiant, d'une part et, d'autre part, prend en compte son 
appartenance socio-économique en fonction du ménage dont il fait partie.  
 
L'autonomie de l'étudiant est garantie par l’attribution d'une bourse de base et la possibilité qui lui est 
donnée de pouvoir contracter un prêt selon les modalités en vigueur jusque-là. La bourse de mobilité 
encourage la mobilité internationale de l'étudiant tout en prenant en compte les frais réels encourus 
pour la location d'un logement.  

                                                            
1 Source : exposé des motifs du projet de loi  
2 Cour de justice de l'Union européenne du 20 juin 2013, affaire C-20/12 
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L'appartenance socio-économique quanta elle est ajoutée comme critère pour l'attribution de la bourse 
sur critères sociaux dont le montant est fonction de la variation du multiplicateur du salaire social 
minimum dont le ménage dispose comme revenu.  
 
La bourse familiale est accordée à l'étudiant si parallèlement un ou plusieurs autres enfants, faisant 
partie du même ménage que lui, sont également éligibles dans le cadre de ladite loi. 
 
 
3. Le projet de loi prévoit de modifier la loi actuelle sur plusieurs points, dont la CSL se propose 
d’analyser et de commenter les plus importants : 
 
 
Augmentation du montant de la bourse de mobilité et de la bourse sociale 
 
4. Le montant de la bourse de mobilité est augmenté de 2.000 à 2.450 euros par année académique, 
soit de 1.000 à 1.225 euros par semestre. 
 
Le montant maximal de la bourse sur critères sociaux est augmenté de 3.000 à 3.800 euros par 
année académique, soit de 1.500 à 1.900 euros par semestre. 
 
 
Indexation des différentes bourses d’études prévues à partir du 1er août 2017 
 
5. A partir de la rentrée académique 2017 /2018, les montants de la bourse de base, de la bourse de 
mobilité, de la bourse sur critères sociaux et de la bourse familiale, varieront proportionnellement à 
l'évolution de la cote d'application de l'échelle mobile des salaires.  
 
 
Majoration de la durée supplémentaire d'attribution de l'aide financière pour les 
étudiants en situation de handicap reconnue 
 
6. Un étudiant en situation de handicap reconnue pourra bénéficier de bourses et de prêts pendant un 
maximum de deux semestres supplémentaires par cycle par rapport aux dispositions en vigueur pour 
des études de premier cycle, de deuxième cycle et dans le cycle « formation à la recherche », et 
pendant un maximum de quatre semestres supplémentaires par rapport aux dispositions en vigueur 
en matière de cycle unique.  
 

*** 
7. Nonobstant toutes les remarques de fond formulées dans ses précédents avis concernant 
les bourses d’études, la CSL ne peut qu’approuver ces nouvelles dispositions qui représentent 
des améliorations pour les étudiants concernés. Néanmoins faut-il relever que les montants 
alloués ne correspondent toujours pas à ceux qui étaient alloués avant la refonte de 2014. 
 
 
8. Le texte du projet de loi prévoit en outre un certain nombre de mesures visant la 
simplification administrative qui doivent également être accueillies favorablement. 
 

Luxembourg, le 21 avril 2016 
 
Pour la Chambre des salariés,       

                                                                                 

Norbert TREMUTH  Jean-Claude REDING 
Directeur  Président 
 

L'avis a été adopté à l'unanimité. 


